
Le Luxembourg et la Belgique ont convenu dans le cadre de la Convention conclue en vue d’éviter
les doubles impositions, un seuil de tolérance fiscale de 34 jours.

Cependant, les administrations fiscales des deux pays ont à ce jour une interprétation différente des
textes concernant la proratisation du seuil en cas de travail à temps partiel ou en cas de travail sur
une partie de l’année seulement au Luxembourg.

D’un côté, l’Administration fiscale belge considère qu’un prorata doit être appliqué dans les
exemples précités.

Quant à l’Administration fiscale luxembourgeoise, celle-ci considère qu’en aucun cas le seuil de
tolérance fiscale ne doit être proratisé dans ces mêmes situations.

Prenons le cas d’un salarié résident belge travaillant à 80% : la Belgique accorderait un seuil fiscal
de 28 jours et le Luxembourg autoriserait 34 jours.

Quid s’il preste 32 jours pendant l‘année ? Selon le Luxembourg, aucun split payroll -c’est-à-dire aucune
scission fiscale du salaire imposable entre les différents pays où le salarié travaille- ne doit être effectué
et l’imposition de ces jours de télétravail restera entièrement à Luxembourg. Par contre, la Belgique
appliquant la proratisation, ces journées de télétravail devraient être taxées dans
le pays de résidence.

Le risque de double imposition en cas de contrôle fiscal par les autorités belges existe donc bel et
bien. Dès lors, chaque salarié résident fiscal belge doit mesurer le risque de ne pas respecter son
seuil de tolérance proratisé lorsqu’il travaille à temps partiel ou seulement une partie de l’année.

Seuil de tolérance pour les frontaliers belges : quand proratiser ?
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